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n° 52 555 du 7 décembre 2010
dans l’affaire X /

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE DE LA e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat,

et N. MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme
suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, appartenant à l'ethnie dioula et de
religion musulmane.

En 2002, vous quittez la ville de Man, vous rejoignez votre père qui vit à Bouaké pour l'aider à vendre
des friperies. En 2005, votre père décède naturellement, vous êtes désoeuvré car vous n'avez plus les
moyens de continuer ses activités professionnelles.

En juillet 2005, "A", votre ami qui a rejoint la rébellion vous propose de vous "enrôler" dans la rébellion;
vous hésitez longuement jusqu'en 2006 époque à laquelle "A" vous prête de l'argent pour ouvrir une
cabine téléphonique. Chaque soir, vos amis dont certains ont rejoint la rébellion se réunissent devant
votre domicile pour partager avec vous un thé et discuter des rebelles qui s'enrichissent sur le dos de la
population.
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En 2007, "A" part à Korhogo; à son retour, il vous explique qu'Ibrahim Coulibaly (IB) va arriver et mettre
de l'ordre au sein de la rébellion. "A" appartient aux services secrets d'IB. En novembre 2007, "A" part
au Ghana pour quatre jours.

Le 5 novembre 2007, "A" vous rend visite; il vous demande de parler aux gens que vous connaissez
pour leur expliquer qu'IB va arriver. Le soir, "A" vous confie un sac contenant une centaine de tee-shirts
à l'éfigie d'IB.

Début décembre 2007, "S", un ami rebelle vous demande de trouver des personnes qui acceptent de
porter les dits tee-shirts.

Le 26 décembre 2007, des voisins vous apprennent que des personnes ont été arrêtées et que d'autres
ont disparu. Ce même jour, "O", un ami rebelle vous apprend qu'"A" a été arrêté ainsi que d'autres
personnes; vous décidez d'aller vous cacher chez "V", le grand frère de votre épouse. Le 27 décembre
2007, "V" et des voisins vous expliquent que l'on a retrouvé des gens torturés et morts, à Bouaké. La
nuit suivante, vous décidez de rentrer chez vous pour récupérer votre argent en vue de fuir Bouaké. Des
rebelles arrivent, vous êtes malmené; ils fouillent votre maison et découvrent le sac contenant les tee-
shirts. Vous êtes conduit à la brigade de recherche de Bouaké où vous êtes frappé et interrogé au sujet
de vos amis rebelles. Quelques heures plus tard, vous êtes conduit au camp pénal de Bouaké. Durant
votre détention, vous êtes à maintes reprises interrogé et malmené.

Le 15 avril 2008, vous creusez un tunnel avec des détenus et vous vous évadez. Vous vous réfugiez
ensuite chez "V" qui prévient "M", votre soeur. Cette dernière arrive, elle vous envoie chez "S", son amie
qui vit dans le village de Dihaboh, dans la périphérie de Bouaké.

Le 17 avril 2008, vous trouvez un chauffeur de bétails qui accepte de vous conduire à Abidjan. Une fois
arrivé, votre frère vous confie à un de ses amis qui habite Bingerville. votre frère contacte ensuite un
passeur car il n'est pas prudent que vous restiez en Côte d'Ivoire.

Le 30 avril 2008, vous quittez la Côte d'Ivoire, par voie aérienne, en compagnie d'un passeur; vous
arrivez dès le lendemain, en Belgique. Vous introduisez votre demande d'asile à l'Office des étrangers,
le 5 mai 2008.

B. Motivation

Force est de constater que des contradictions, incohérences et des imprécisions, nombreuses et
fondamentales, ressortent de l’analyse approfondie de votre récit et ruinent la crédibilité de votre
demande. Dès lors, il est permis de remettre en cause l’existence, en ce qui vous concerne, d’une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel
de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, il convient de relever que vous ne savez pas préciser en quelle année votre ami "A" a rejoint la
rébellion; de même, vous ignorez les circonstances exactes de l'arrestation de "A", à savoir, la date, le
lieu ainsi que les raisons. Notons qu'il est étonnant que vous n'ayez pas posé ces questions capitales à
"O" lorsque ce dernier vous apprend l'arrestation de "A" (CGRA du 4/07/08, p. 6/11).

Par ailleurs, vous ne savez pas spécifier quand exactement en 2006, vous avez ouvert votre cabine
téléphonique; de même, vous ne savez pas quand "A" vous a acheté deux portables afin que vous
puissiez ouvrir votre commerce (CGRA du 4/07/08, p. 7).

Ainsi aussi vous ne savez pas quand "A" est parti à Korhogo et pourquoi il est parti à Korhogo puis au
Ghana (CGRA du 4/07/08, p. 8/9).

En outre, vous relatez qu'"A" vous a demandé de rassembler des gens pour leur expliquer qu'IB allait
revenir à Bouaké; notons qu'il est étonnant que vous ne sachiez pas à quelle date précisément IB devait
arriver à Bouaké (CGRA du 4/07/08, p. 8/9) étant donné la tâche qui vous était confiée.

Ensuite, vous n’êtes pas capable de donner le nom, prénom ou surnom des voisins qui vous ont
annoncé le 26/12/07 que des personnes avaient été arrêtées et que d'autres avaient disparu (CGRA du
4/07/08, p. 10).

De même, vous ne savez pas citer le nom, prénom ou surnom des voisins qui vous apprennent le
27/12/07 que l'on a retrouvé des gens torturés et morts à Bouaké (CGRA du 4/07/08, p. 11).
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Enfin, il convient encore de relever que vous vous révélez incapable de spécifier le nom, prénom ou
surnom de vos cinq codétenus alors qu'ils ont partagé votre cellule durant 3 mois et demi. Cette
imprécision capitale jette le doute sur la foi à accorder à vos propos (CGRA du 4/07/08, p. 13).

Dans le même ordre d’idées, notons que vous êtes incapable de faire un plan du camp pénal où vous
avez été détenu près de quatre mois et dans lequel vous circuliez puisque vous aviez la possibilité tous
les deux jours de vous promener dans la cour du camp. Notons également que vous êtes incapable de
spécifier le nom, prénom ou surnom d'un gardien, d'un chef voir du directeur du camp pénal où vous
avez été détenu (CGRA du 4/07/08, p. 13).

A l’appui de vos assertions, vous avez versé à votre dossier différents documents (acte de naissance et
carte d'identité nationale).

Si les copies de votre acte de naissance et votre carte d'identité nationale tentent à prouver votre
identité, laquelle n’est pas remise en cause par la présente décision, ces documents n’attestent
nullement des persécutions dont vous faites état.

« L’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que des menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont
considérées comme des atteintes graves pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection
subsidiaire, pour autant qu’il y ait de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir de
telles atteintes (article 48/4 § 1er). La situation actuelle prévalant en Côte d’Ivoire ne correspond pas à
tous les éléments de la définition de l’article 48/4, s’agissant d’un risque éventuel et non d’un risque réel
de subir de telles atteintes. En effet, les accords de paix signés à Ouagadougou le 4 mars 2007, la
nomination du chef des Forces Nouvelles comme Premier Ministre le 29 mars 2007, Guillaume Soro et
l’acceptation par les grands partis politiques de cet accord confirment qu’il n’existe actuellement aucun
fait ou élément qui indique l’existence d’un tel conflit (voir les informations jointes au dossier). Cette
évaluation est effectuée et vaut au moment de la prise de la présente décision. Elle est bien entendu
susceptible d’évolution en fonction du changement des circonstances. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits tel qu’il est repris
dans l’acte attaqué.

2.2. Elle invoque la violation de l'article 1er, section A, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,
modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après
dénommés « la Convention de Genève») ; des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi
du 15 décembre 1980») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des
actes administratifs ; l’erreur manifeste d’appréciation ainsi que la violation du principe général de bonne
administration.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des
circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite la reconnaissance du statut de réfugié ou le bénéfice
de la protection subsidiaire.

3. Question préalable

3.1. En ce que la partie requérante allègue une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que
lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une
évaluation marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble
des faits de la cause.

4. L’examen du recours sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «
réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de
sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne
veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. En l’espèce, les arguments des parties portent sur la crédibilité du récit produit. La partie
défenderesse fonde sa décision sur le caractère imprécis et lacunaire des déclarations du requérant.
Pour sa part, la partie requérante fait notamment valoir que le requérant n’a nullement eu l’intention de
tromper les autorités belges, mais qu’il a simplement relaté « ce qu’il a pu voir vu (sic) les conditions
difficiles et dangereuses de son voyage ». De plus, elle observe que la partie défenderesse n’a relevé
aucune contradiction substantielle de nature à justifier sa décision. Par ailleurs, elle estime que la partie
défenderesse aurait dû procéder à une mise en balance des éléments favorables et défavorables au
requérant avant de prendre sa décision. Elle soutient enfin que le requérant a été mal compris « ou que
ses propos n’ont pas eu une appréciation convenable ».

4.3. Il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve
incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Certes, la notion
de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, mais il n’en reste pas moins que c’est au
demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour
bénéficier du statut qu’il revendique. Corollaire de ce principe, l’obligation de motivation que doit
respecter la partie défenderesse exige d’elle qu’elle expose les raisons pour lesquelles elle n’est pas
convaincue par le demandeur qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs
de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves en cas de renvoi dans son pays
d’origine.

4.4. La question à trancher est donc celle de l’établissement des faits. En l’espèce, la décision attaquée
développe longuement les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant. Cette
motivation est claire et lui permet de comprendre les raisons de ce rejet. Quant au fond, la motivation de
l’acte attaqué est établie. En effet, les motifs y exposés constituent un faisceau d’éléments convergents,
lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée car ils
empêchent à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués et a fortiori le bien-fondé de sa crainte. À
titre de précision, la partie défenderesse a légitimement pu considérer que les méconnaissances
reprochées au requérant, essentiellement au sujet des protagonistes de son récit ainsi que de la
détention alléguée, ne permettent pas de tenir les faits relatés pour établis.

4.5. Les arguments exposés en termes de requête n’énervent en rien le constat qui précède. La partie
requérante avance diverses explications factuelles et contextuelles pour justifier les imprécisions
relevées dans la décision attaquée, minimisant la teneur de certaines méconnaissances reprochées au
requérant. Elle affirme enfin que le requérant a été mal compris, sans pour autant démontrer le
fondement de cette critique.

4.6. Concernant l’octroi du bénéfice du doute, le Conseil observe que, si le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés recommande certes d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs
qui sont dans l’impossibilité de fournir des preuves de leurs déclarations, cette recommandation ne
trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié Genève,
1992, réédition, p. 51, § 196, dernière phrase) ; le Haut Commissariat précise par ailleurs que le «
bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis
et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur »
(Ibid., p. 53, § 204). Or, en l’espèce, le récit du requérant n’est pas crédible et ce dernier ne convainc
pas les instances d’asile de la réalité des faits qu’il invoque.

4.7. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits
invoqués ni, par conséquent, les raisons qu’elle aurait de craindre d’être persécutée dans son pays.
Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, puisqu’en toute
hypothèse, cet examen ne peut pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

4.8. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Partant, le moyen est non fondé, en ce qu’il
porte sur une violation de l’article 48/3 de la loi, ainsi que sur une violation, sous cet angle, de
l’obligation de motivation découlant des dispositions visées au moyen.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. La partie requérante affirme que la situation sécuritaire en Côte d’Ivoire reste tendue malgré

certaines avancées politiques et que dans ces conditions le requérant mérite la protection d’un Etat de

droit.

5.3. A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de violations des droits de l’homme dans

un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la

torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves au regard des informations

disponibles sur son pays. En l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux donnant à

croire que le requérant encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Par ailleurs, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits

invoqués à l’appui de la demande d’asile manquent de crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En ce qui concerne les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international visées par l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou élément qui

permettrait d’établir que la situation en Côte d’Ivoire, correspondrait actuellement à un tel contexte « de

conflit armé interne ou international » ni que le requérant risquerait de subir pareilles menaces en cas

de retour dans son pays d’origine.

5.5. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous l’angle de cette disposition, le moyen n’est

fondé en aucune de ses articulations.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille dix par :

S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


